Nom Prénom

Ville

(ou noms des agents)

DROIT DE RETRAIT
Monsieur le Maire,

Vu les consignes du Ministère de l’Intérieur du 20 décembre 2014 « Bernard Cazeneuve a également demandé au directeur général de la sécurité civile et de la gestion des crises, comme aux préfets de département, de sensibiliser parallèlement les maires et les présidents des services départementaux d’incendie et de secours pour que des mesures de même nature soient prises afin de garantir la sécurité des policiers municipaux et des sapeurs-pompiers, également exposés à raison de leur tenue d’uniforme. »,

Vu le déclenchement du plan Vigipirate au niveau « ALERTE ATTENTAT » pour l’Ile de France et la Picardie,

Vu les derniers évènements ayant frappé les Forces de l’Ordre, et notamment l’assassinat d’une policière municipale à Montrouge (92) le 08 janvier 2015, dans l’exercice habituel de ses fonctions,
Considérant que notre service de Police Municipale est dépourvu d’armes de poing (et/ou de GPB),

Je vous informe qu’en pareilles circonstances, compte tenu des moyens dont je dispose, je ne suis pas en mesure d’assurer mon intégrité physique, protéger ma propre vie et donc protéger la vie de mes concitoyens ;
Je prends pour référence, la décision du Préfet du Val d’Oise du 8 janvier 2015 qui a suspendu jusqu’à nouvel ordre l’activité des agents de Police Municipale sur la voie publique ;

Je fais donc valoir mon droit de retrait pour les missions effectuées sur la voie publique.
Néanmoins, j’effectuerais les interventions qui visent à préserver les personnes d'un danger grave et imminent pour la vie ou pour la santé.
Je souhaite la délivrance d’un récépissé immédiat par vos services.

Veuillez agréer, Monsieur le Maire, l’expression de mes salutations distinguées.

Noms et signature du ou des agents – signature.
NOTICE :

1. retirer la mention syndicale de bas de page ;
2. A remettre à l’accueil de la mairie (et/ou votre Maire ou Adjoint Délégué) contre récépissé ;

3. Copie au responsable du service ;
L’article 2 de l’arrêté du 15 mars 2001 indique :

«Les missions incompatibles avec le droit de retrait prévu à l'article 1er ci-dessus sont les suivantes : 
Pour les agents des cadres d'emplois de police municipale et pour les agents du cadre d'emplois des gardes champêtres, et en fonction des moyens dont ils disposent, les missions destinées à assurer le bon ordre, la sécurité, la santé et la salubrité publique, lorsqu'elles visent à préserver les personnes d'un danger grave et imminent pour la vie ou pour la santé. » 
En d’autres termes, sont incompatibles avec le droit de retrait les seules missions qui consistent à intervenir sur un danger immédiat d’une gravité exceptionnelle menaçant la vie.

L’APM peut faire valoir son droit de retrait, en raison des circonstances et des moyens dont il dispose, mais ne peut, par exemple, se soustraire à une intervention qui aurait pour objet de porter secours.
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